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			Et si le troisième âge des métropoles était celui de l’humilité ?

 

			++++

 

			Le premier temps de la création des métropoles françaises a été celui des territoires triomphants insérés dans la compétition mondiale mis en avant par les travaux en économie territoriale à partir de la décennie 2000 ; le deuxième, celui des arrangements institutionnels français visant à faire naître de nouveaux ensembles urbains de taille inédite aux compétences élargies dans le prolongement du développement des intercommunalités. Le troisième est celui d’un début de maturité pour ces ensembles urbains confrontés aux enjeux sociaux, économiques et environnementaux de la transition. Entre crise sociale, remise en cause des modèles de développement économique dominants et redécouverte de la dépendance aux territoires périphériques, les métropoles ont dû apprendre à composer et à être davantage une force de coordination des initiatives que des institutions conquérantes. Notre époque interroge les modèles de développement. Lutte contre le changement climatique ou politiques d’adaptation, promotion d’une agriculture locale, gestion partagée de ressources naturelles – foncier, matériaux, eau, écosystèmes se raréfiant –, mise en avant des énergies renouvelables (EnR) territorialisées dans les documents d’aménagement, gestion des risques sont devenus des passages obligés des politiques publiques. Face à la multiplication des crises, les collectivités territoriales, quelle que soit leur échelle, sont aujourd’hui amenées à participer à l’effort collectif.

			Ces changements sont repérables dans les politiques métropolitaines ici analysées. Les métropoles en auraient-elles fini avec les politiques néolibérales qui avaient justifié leur création ? Les études POPSU insistent davantage sur la naissance, souvent contrainte, de nouvelles solidarités sociales et/ou territoriales que sur le prolongement d’une action publique visant à promouvoir l’attractivité du territoire par des politiques d’investissements ciblés. Enfants chéris de la mondialisation et de la volonté des États de développer des ensembles urbains aptes à s’intégrer dans l’économie-monde en attirant les classes sociales les plus aisées ou les grands investisseurs1,2, les métropoles semblent désormais adopter un profil bas. Peu de trace dans les études récentes de grands projets urbains susceptibles de capter l’attention des investisseurs internationaux ou de politiques de renouvellement urbain fondées sur une gentrification conflictuelle. L’heure est aux transitions, au dialogue inclusif et aux nouvelles solidarités territoriales. Tensions sociales et internationales, Covid-19 et crise climatique sont passées par là.

			Un certain nombre de ces réflexions ne sont pas nouvelles, en France comme en Europe, mais elles n’étaient pas au cœur du logiciel des métropoles. Elles étaient davantage portées par des territoires moins denses. Face aux mutations nécessaires, les territoires ruraux ou périurbains sont depuis longtemps à la manœuvre. Rappelons les expérimentations multiples portées par les parcs naturels régionaux (PNR) ou les pays à partir des années 1990. Développement des circuits courts, autonomie énergétique, tourisme vert, mobilité alternative à la voiture individuelle dans des territoires ruraux éloignés des grands axes ou valorisation de filières économiques locales caractérisaient déjà bien des politiques de développement local – un début d’économie circulaire ? – dès la fin du siècle dernier. Tous ces enjeux ont désormais rattrapé les nouvelles métropoles. La plupart des études de la nouvelle collection POPSU mettent en avant, à partir d’études de cas, la façon dont elles adaptent leurs politiques aux défis du siècle.

			Les exemples abordés sont aussi divers que les métropoles elles-mêmes. Car celles-ci ne constituent pas une catégorie homogène. Si, statistiquement, la taille moyenne d’une métropole en France est d’un peu moins de 900 000 habitants, dans les faits, quoi de commun entre la plus petite, Brest, qui compte 209 000 habitants, et Paris, qui en compte plus de 7 millions ? Ces disparités concernent également leur superficie, avec de fortes conséquences en matière de capacité d’action dans un environnement élargi. Certaines restent de taille modeste compte tenu de découpages qui, bien qu’issus de la volonté du législateur, s’appuient sur des formes d’accords politiques localisés, souvent en reconduction du périmètre d’anciens établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Elles peinent alors à épouser l’ensemble de leur bassin de vie : Montpellier, Orléans, Lyon… À l’inverse, comme le suggèrent Aix-Marseille, Lille ou le Grand Paris, certaines métropoles s’étendent sur de vastes territoires polycentriques dans lesquels la construction d’accords entre les parties prend une place centrale. Il en résulte des priorités territoriales différenciées, depuis la volonté de s’ouvrir aux autres pour pallier les difficultés posées par un territoire exigu jusqu’à la nécessité de focaliser son énergie dans des mécanismes de régulation interne.

			En ce qui concerne les compétences, les différences sont également notables. Si la loi précise la longue liste des compétences obligatoires de ces grandes intercommunalités, l’analyse montre la subsistance de différenciations issues des trajectoires politiques locales. La définition du périmètre précis de chaque compétence transférée en accord avec les communes, la capacité des métropoles, même en l’absence de clause de compétence générale, de s’inviter dans des débats plus larges (santé à Orléans, submersion marine à Montpellier) au nom d’une compétence en aménagement du territoire transversale, ou encore la place laissée par le législateur aux pouvoirs locaux dans la définition de l’intérêt communautaire donnent à voir des situations locales très contrastées.

			Compte tenu de ce qui précède, comment les nouvelles métropoles s’emparent-elles de la question des transitions ? Ce texte essaie de repérer quelques signaux faibles du point de vue des compétences comme des procédures. Pas de conclusions définitives, mais une réflexion vagabonde incomplète et nécessairement transitoire3.

		


		
			1	David Harvey, « From managerialism to entrepreneurialism: the transformation in urban governance in late capitalism », Geografiska Annaler. Series B, Human Geography, vol. 71, no 1, 1989, p. 3-17.

			2	Neil Brenner et Theodore Nik, Spaces of Neoliberalism: Urban Restructuring in North America and Western Europe, Malden, Blackwell Publishing, 2002.

			3	Merci à Jeanne et Zohra pour leur relecture attentive.






		
			Métropole et transition : définir les termes du sujet

 

			++++

 

			Les métropoles seraient rattrapées par les enjeux de la transition, mais comment la définir ? Celle-ci renvoie à la fois à un mouvement de modifications radicales des modèles et des pratiques et à la mise en œuvre d’expérimentations localisées. Disons-le tout de suite, il n’est pas certain que ces grands ensembles technocratiques soient les plus à l’aise face à ces enjeux.

			Définir les transitions

			La littérature scientifique relative aux transition studies définit la transition comme la nécessité de dépasser des trajectoires perçues comme insoutenables au profit d’un nouveau rapport de l’homme à la nature. Elle s’appuie notamment sur la notion de dépassement des limites planétaires telles que définies par une équipe internationale de vingt-six chercheurs en 20094. Selon ces auteurs, « neuf processus et systèmes régulent la stabilité et la résilience du système terrestre – les interactions de la terre, de l’océan, de l’atmosphère et de la vie qui, ensemble, fournissent les conditions d’existence dont dépendent nos sociétés. Des seuils à ne pas dépasser sont définis pour chacun d’entre eux sous peine de perdre la stabilité du système et donc l’hospitalité de la Terre5 ».

			La transition vient interroger tout autant notre mode de vie, le système économique global, que des politiques plus ciblées de protection des ressources. Elle vise à dépasser un modèle de production et de consommation fondé sur une croissance non soutenable pour tendre vers un modèle plus frugal. Elle est aussi énergétique. Afin de lutter contre le réchauffement climatique, la décarbonation des énergies est un enjeu prioritaire. Cette transition vient remettre en cause les modes de production et de consommation d’une énergie jusqu’à présent considérée comme illimitée. Un monde moins énergivore est aussi un monde plus local, moins dépendant des grands flux économiques qui traversent la planète. Enfin, compte tenu des bouleversements qu’elle est susceptible d’entraîner sur nos modes de vie et la répartition des richesses, la transition est aussi sociale. Sur une planète aux ressources finies, elle appelle des questions d’équité et de justice entre tous.

			Fort de ce qui précède, que pourraient bien être les politiques de transition dans les projets métropolitains ? S’agit-il d’accompagner les transformations de politiques sectorielles traditionnelles, quitte à en inventer de nouvelles – énergie, gestion des risques… – venant se surajouter à une action publique bien encombrée ? Ou bien, plus radicalement, s’agit-il de redéfinir notre rapport au monde et de bouleverser notre modèle de développement fondé sur la dépendance énergétique, l’accumulation de richesses et un développement économique globalisé ? En matière sociale, sur quoi pourrait bien porter la transition ? Sur la démocratisation et la transparence introuvable des gouvernements métropolitains ? Sur la dénonciation de politiques de développement, souvent assez classiques, fondées sur la croissance ? Sur la nécessité de bousculer des politiques manquant de souffle ou trop lentement mises en œuvre ? Sur le dépassement de politiques métropolitaines concurrentielles insensibles à l’esprit des lieux et aux identités locales ?

			Lorsque l’on pense transition, même sans appartenir à un mouvement radical, ce sont des ruptures complètes qui viennent à l’esprit. On ne voit pas bien comment les nouvelles métropoles pourraient en être porteuses pour au moins trois raisons : la première relève de la nécessité de composer à l’intérieur de vastes territoires différenciés aux aspirations parfois contradictoires ; la deuxième découle des logiques de dépolitisation du gouvernement des maires propres à l’intercommunalité française ; la dernière s’intéresse à la difficulté de faire dialoguer politiques publiques et expérimentations sociales.

			Mais qu’est-ce qui fait métropole ?

			Une métropole n’est pas un ensemble univoque. C’est un territoire qui n’inspire pas les mêmes pensées selon les points de vue. Un bobo de centre-ville gentrifié n’a pas les mêmes représentations qu’un habitant modeste de grand ensemble périphérique ou qu’un jeune couple avec enfants qui a délibérément choisi de faire construire son pavillon en deuxième couronne. La métropole, c’est l’hyper­centre, la banlieue et les périphéries, grandes ou petites, éloignées ou proches, rassemblées dans une même institution. Les élus l’ont bien compris, surjouant souvent leurs spécificités communales avec l’appui unanime de leurs électeurs6. Compte tenu de cette diversité, définir ce qui fait métropole est une question de recherche. Est-ce l’institution intercommunale à cette nouvelle échelle ? la concentration d’emplois métropolitains supérieurs et de lieux de décision ? l’existence d’une offre culturelle remarquable ?… ou un autre de ces marqueurs métropolitains mis en exergue durant les années 1990 ?
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			L’objet métropolitain est donc difficile à saisir d’un point de vue spatial comme d’un point de vue thématique. Les politiques métropolitaines peuvent tout autant concerner une opération d’intérêt national (OIN) centrale à Bordeaux7 que la préservation de la perméabilité habitat/agriculture dans les franges toulousaines par une forme de « réancrage local métropolisé8 ». Quelle que soit la focale, les auteurs parlent pourtant de la même chose : vivre en métropole. Les quatre archétypes de métropolitains mis en évidence dans le cas de Toulouse (les proches, les centraux, les natures et les temporaires) racontent bien cette diversité qui fait métropole. Elle permet la multiplicité des offres et des parcours résidentiels, au gré de ses humeurs et de ses ressources. Elle permet également une certaine résilience économique. Un rapport de l’OCDE l’avait bien mis en évidence dans la métropole Aix-Marseille et ses cinq bassins économiques traditionnels. Ces bassins se tournent effectivement un peu le dos, mais, en cas de crise de l’un d’entre eux, il y en a toujours un pour prendre le relais9 ! Penser métropole invite donc à accorder une attention renouvelée aux relations entre les parties pour mieux considérer la diversité de ces grands territoires10. En matière de recherche comme en matière de pratiques directement opérationnelles, les métropoles sont source de bien des interrogations. Existe-il un avantage métropolitain11 ? Comment définir les limites des relations entre les parties d’un point de vue politique comme d’un point de vue technique ou du projet (des métropoles, pour quoi faire12 ?)… L’objet métropole ne se laisse pas si aisément cerner.
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